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Lyon, le 26 avril 1848. 

Le dépouillement du serutin a commencé hier matin' 

nous pensons que demain on connaîtra les quatorze can-

didats, que le département du Rhône doit envoyer à l'As-

semblée nationale. Contre l'attente des alarmistes, tout 

s'est bien passé, et nous espérons que cela finira de même. 

Ces élus du peuple devront être à Paris dans les pre-

i miers jours du mois de mai ; nous pensons que les citoyens 

démocrates ne laisseront pas partir leurs représentant 

sans leur taire un petit règlement politique auquel ils 

1 devront adhérer et se conformer entièrement. 

Pour nous, nous désirerions que ces messieurs se 

missent en rapport direct avec le Club central démocra-

tique, et cela pendant la durée de la session ; ce n'est 

pas que leur conduite ne soit tracée déjà, mais seulement 

pour correspondre avec le Club des corporations, afin 

d'avôir les notes qui seront jugés nécessaires pour le 

vote des lois sur l'organisation du travail, le prix des 

salaires, la durée des heures du travail de la journée, 

quoiqu'un décret ait été rendu à ce sujet ; ce serait en 

outre l'opinion de la classe ouvrière intéressée dans la 

discussion ; mieux que personne le Club central démo-

cratique est à même de donner ces notes aux représen-

tants. 

Nous souhaitons que les travailleurs prennent notre 

proposition en considération, et qu'ils la mettent à exé-

cution. 

Mil k' ... 

ITALIE. — Bologne, 8 avril. — Pas de nouvelles de 

Mantoue depuis deux jours. On dit que les Piémontais 

«ont presque sous les murs de cette forteresse. Un parle 

de la défaite de 8,000 Autrichiens qui seraient sortis de 

Mantoue pour se rendre à Vérone, et qui auraient été 

battus à Peleggio (entre Peschiera et Mantoue) par les 

Piémontais. Un corps franc de Vénitiens qui s'était avancé 

jusqu'à Vicence, a été battu par les Autrichiens. 

— Gênes, 8 avril. — Le gouvernement a ordonné 

l'armement de deux bâtiments qui devront garantir la 

mer Adriatique et l'archipel. 

Il a été intercepté une lettre écrite par un comman-

dant de l'armée de Radetzki, en date du camp de Mont »-

chiari, du 6 avril. Il y est dit que dans un conseil de 

guerre, on a délibéré sur la question de savoir si l'on ne 

^ait pas livrer une grande bataille ou traverser l'Adige 
el le Mincio pour opérer la jonction avec Nugent et Gru-

'
a
y. La discussion étant très-vive, Radetaki .•> oot écrié en 

fonçais, avec une véhémence extraordinaire : Vous ferez 
C(>miiie ces bêtes du conseil auhque qui ont perdu l'Italie 

P"ui' avoir voulu toujours attendre. Cette canaille ita-

lienne finira par vous assommer. — Puis il est sorti à 
c
Wvul et il a fini par galopper pendant trois heures pour 

minier ses sens. 

— On écrit de Rome : 

« Une conspiration a été découverte à Rome. Cin-

quante individus environ ont été arrêtés le 15 avril. Ils 

des repris de justice ; ils avaient beaucoup d'argent. La 

garde nationale a montré beaucoup de zèle dans cette 

atfaire. 

^Pie IX viendra à Bologne, au centre des opérations, 

jusqu'à la solution de la grande question lombarde. Un 

motu proprio annonce que le grand-pontife s'est pro-

clamé chef de la ligue italienne. 

POLOGNE. — Posen le 13 avril. — La force des po-

lonais est estimée à 2,000 hommes. On espère encore 

qu'ils déposeront les armes. Les hommes armés de faulx 

sont plus redoutables que jamais. Outre la faulx, ils ont 

une hache pour frapper les jamoes des chevaux et des 

crochets pour désarçonner les cavaliers. On dit qu'il y a 

eu près de WYesehen, un combat dans lequel les Prus-

siens ont pris 2U chevaux et 11 hommes. Mieroslawki 

conserve sa petite armée qui est forte de 12,000 hommes. 

Il ne déposera les armes que lorsquii aura les garanties 

qu'il exige du gouvernement. 

Jketem officiels. 

DÉCRE1S £1 ARRÊTÉS. 

Paris, 23 avril 1848. 

Le gouvernement provisoire, décrète : 

Une coiumisiiou sera chargé*; de présenter ua rapport sur les 

questions relatives au eu uni des fonctions publiques; salariées. 

Celle eouiiflissiou sera composée des sous-secretaires dHtat ou 

secrétaires généraux, ou cliefs de divisions choisis par chaque mi-

nistre daus les différents sèrvïeéj. 

Elle sera présidée par le citoyen Flocon, membre du gouvernement 

provisoire. 

La commission se réunira au ministre des finances. 

Fait à l'aris, en conseil de jçou«?eruoui.;ut, le 22 avril 184». 

Les membres du gouvernement provisoire. 

— Le gouvernement provisoire, sur le rapport du ministre de fin s— 

tiuctiou publique et des cuites décrète : 

Ai t. 1" L'art. 14 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement 

de l'armée est applicable aux élève* du cohVge de France. 

' Ku conséquence, les eleiei du collège de i''rauee seront considé-

rés comme ayaui sauslait a l'appel, el compiés numériquement en 

déduction du contingent a former, moyeuua.u les cou Liions impo-

sée-* par le même article aux élèves de l'école polytecnutque. 

Art. 2. Le mmistie de l'instruction publique ei des cultes est 

chargé de l'exécution du préseul décret. 

Fait a t'aris, en conseil ae gouvernement, le 22 avril 1848. 

Les uiemores du gouvernement provisoire . 

— Le ministre de U guerre, chargé par intérim du ministère de 

la marine et des colonies, arrête ce qut suit : 

La démission offerte par M, l'uptuter du titre et de l'emploi de 

membre du conseil d amirauté, est acceptée. 

Paris, le 17 avril 1848. 

Signé : ARAGO. 

Bulletin pariaileii. 

Paris, 23 avril 1848. 

Un tait préoccupe l'attention. Les deiegués du Luxem-

bourg ont adressé aux travailleurs du deparieuieui de la 

Seiue une proclamation pour les iuviter a se rendre au 

Ctiainp-de-Mars atin d'arriver a l'uuilô dans le vole. Ce 

pian qu'où dit avoir éié concerté entre Mvi. Louis Blanc 

et Albert ue parait pas être du goût de la population pa-

risienne. On y voit une tentative d'iuilueace électorale 

pour appuyer le système socialiste, el t on ue seinole nul-

lement disposé à prêter main-forte à ces messieurs qui out, 

dil-ou, la prétention d envoyer à l'assemblée nationale 

vingt ouvriers bien disciplinés du département de la Seine. 

Ou reprouve surtout les moyens qu'ils emploient pour les 

faire choisir. Le pays a pris décidément en dégoût toute 

direction qui a pour but de borner i'norisou électoral et 

d'emprisonner la couse.euce du citoyen dans nu cercle 

trace par uu.- main dictatoriale. L'abus des influences est 

tombé en plein discrédit. 

La taxe sur les créances hypothécaires et les rentes 

viagères parait assez peu goûtée. Beaucoup de personnes 

prétendent qu'il en sera de cette taxe comme de l'impôt 

extraordinaire de 45 p. 100 sur les contributions directes. 

Le gouvernement se verra dans la nécessité d'en exonérer 

les petits prêteurs et les petits rentiers. Aujourd'hui, le 

capital u'est pas moins divisé que la propriété. Suivant 

les hommes spéciaux, le gouvernement a commis une 

grave erreur en s'imagiuaut ne frapper par son décret du 

20 avril que les gros capitaux ; il a surtout atteint les petits 

qui seront dans i'i npossibilité manifeste d'acquitter la 

lourde taxe qui leur a été imposée. 

— De graves désordres ont eu lieu à Rouen, à l'occa-

sion des listes électorales. Des porteurs de ces listes sur 

lesquelles n'était pas inscrit le nom du citoyen Deschamp , 

ont été assaillis. Les listes ont été enlevées et mises en piè -

ces. Les paquets qui les contenaient ont été jetés dans la 

rivière. 

— Hier, quitre bataillons de la garde mobile ont quillé 

Paris pour aller occuper les forts détachés. Ces bataillons 

sont remplaces par des troupes de ligne, à l'école militaire 

et dans les casernes du quai d'Orsay et du Carrousel. 

— Les volontaires formant le ôe bataillon de la garde 

nationale mobile , au nombre de 600 hommes , sont 

arrivés de Paris a Amiens , jeudi dernier , à minuit. Ils 

doivent, dit - on, rester plusieurs jours dans cette ville , 

ou ils ont pu juger que leur présence n'était nullement né-

cessaire. 

— Le 1er régiment d'infanterie légère était arrivé le 

même jour au matin , envoyé par l'autorité supérieure, 

sur le bruit faussement répandu que des troubles existaient 

à Amiens, Jamais ville n'a joui d'une tranquillité plus par-

faite. 

— On assure que plusieurs bataillons de la gar le na-

tional : mobile vont quitter Paris, pour être diriges sur la 

ville d'Eu et le Tréport. 

— La diminution considérable de la valeur des proprié-

tés, va rendre un grand nombre d'inscriptions hypothé-

caires inutiles pour les malheureux préteurs, et surtout 

pour les créanciers qui, pour se garantir d'une perte as-

surée, ont souvent pris , comme dernière ressource , nnc 

hypothèque sur les biens déjà grevés de leurs débiteurs. 

Cette classe de créanciers hypothécaires aura donc , outre 

les frais d inscription, à ajouter à ses pertes celle du droit 

de 1 p. 100, qui vient d'être décrété. De toutes parts s'é -

lèvent des réclamations. La lettre suivante contient sur le 

décret du 20 avril , des observations qui seront lues , ce 

nous semble, avec quelque intérêt. 

« Le nouveau décret du ministre des finances frappe de 

( p. 100 les créances hypothécaires, parce que , dit-il , 

il faut biou atteindre les capitalistes ! 

« Mais d'abord, tous les créanciers hypothécaires sont -

ils des capitalistes ? Et quant à prendre l'argent dans le s 

poches, faut il au moins qu'il y en ait dans ces tnalheu -

reuses poches ! 

« Moi, par exemple, je possède pour unique ressource 

une créance de 26,000 fr., venant en dernier rang sur un 

immeuble chargé de 37 7,000 fr. Cet immeuble , estimé 

400,000 fr. en 1847, ne trouverait pas aujourd'hui acqué-

reur a 200,000 fr., vu l'excentricité du quartier et autres 

causes générales ; de plus , je ne sais pas payé des in-

térêts. 

«Je vais donc aux termes du nouveau décret,subir une 

charge annuelle de 260 fr. , prise uon pas sur mon actif, 

mais sur mon passif : manière de cumul à contre sens , et 

je crie : JusticeI aidez-moi 1 » 

— La malle de Bordeaux, arrivée ce matin à Paris, n'a 

apporté ni correspondances ni journaux de Madrid. 

— On expédie en Algérie des pièces de canon de fort 

calibre, destinées à l'armement des batteries de la côte, que 

'on met en état de défense. 
étai, 

«nt armés de stylets et de pistolets. La plupart étaient 



 Q.i ,»nao iCo J »'uno co.u uissioa va dire chargée de 

l'examen des droits des anciens officiers réformés , retrai-

tés, démissionnaire» , et qni demandent à reprendre du 

service. Le sous-secrétaire d'Etat dé la guerre porté sur 

cette exigence dn moment l'activité et l'énergie qui le ca-

ractérisent à un si haut degré. 

|On a déjà organisé parmi les travailleurs du gouver-

nement plusieurs ateliers spéciaux, et, entre autres , un 

atelier de cordonniers et de bottiers , et un autre de tail-

leurs. Tous les ouvriers de ces corps d'état qui viennent se 

faire embrigader, sont désignés pour faire partie de ces 

ateliers, qui sont chargés de confectionner des chaussures , 

des vestes et des blouses pour les travailleurs. On croit 

qu'ils travailleront aussi aux équipements militaires. 

— Un nom bien cher an peuple sortira probablement 

de l'urne électorale , et nous applaudirons de tout notre 

cœur à la nomination de M. Champion , surnommé l'Ao*n-

me au manteau bleu, dont les bienfaits allaient fouiller jus-

que dans les mansardes les plus misérables. Si tous ceux 

qu'il a secourus viennent à lui,s'il n'y a pas d'ingrats dans 

ce monde, M. Champion est, à coup sûr, membre de la 

chambre législative. Hâtant fait pour la France ; la France 

lui doit quelque chose. 

La 18
E circulaire du ministre de l intérieur estbeaucoup 

plus rassurante daas sa forme que celles qui l'ont précé-

dée. Ou y trouve môme un passage au sujet du commu-

nisme que nous nous plaisons à reproduire. Evidemment, 

la plume qui a écrit cette 18» circulaire ne peut être celle à 

qui on doit la 16e. 

... Et, quant aux communistes, contre lesquels se sont fait entendre 

des ens de réprobation et de colère, ils ne valaient pas l'honneur, 

d'une démonstration. Qu'un petit nombre de sectaires exaltés prê-

chent le chimérique établissement d'une égalité de fortunes impos-

sible, il béant ni s'enétoutier, ni s'en effrayer. A toutes les époques, 

des esprits égarés ont poursuivi, sans l'atteindre la réalisation de ce 

rêve. Les sévérités de la législation qui proscrivait l'ombre d'oue 

association n'ont pas empêché les rares adeptes de celte doctrine de 

se lier en tin faisceau. Au lieu d'en avoir peur, qu'on livre leurs 

idéesàlalibre discussion, et le bon sens public, lescombittra plus sû-

remeut que ne pourraient le faire les officiers de justice. La républi-

que est assez forte pour ouvrir la carrière à lous les systèmes; et, 

tantqueles fauteurs d'une impraticable théorie ne conspirent point, ils 

ne sont pas dangereux, ils portent en eux-mêmes, et dans leur propre 

sein, l'élémenl de leur destruction. 

La protestation de la population parisienne contre les commu-

nistes n'a donc d'autre signification qu'une adhésion francitt et sans 

réserve aux principes et à toutes les conséquences de l i forme répu-

blicaine. Aujourd'hui cette adhésion se montre plus éclatante et plus 

soletnelie encore. Réunies à nos frères de l'armée les plidanges ci-

toyennes, c'est-à-dire le peuple de Pans tout entier, confondent dans 

une fête patriotique leurs pensées et leurs cœurs. Et la France atten-

tive a ce grand spectacle, écartera de l'urne électorale des candidats 

qui ne seraient pas résolus à tous les sacrilices pour maintenir l'unité 

et la grandeur, pour assurer le triomphe de la République, et au be-

soin écraser se» ennemis. 

— Les travaux de la salle provisoire destinée à l'as-

semblée nationale marchent rapidement vers leur fin. 

Quelques jours encore, et l'édifice, complètement ter-

miné, sera prêt à recevoir les élus du peuple. Les ou-

vriers des différents corps d'état qui ont pris part à cette 

construction avec un zèle vraiment patriotique et une ac-

tivité merveilleuse, se sont rendus près du ministre des 

travaux publics pour lui annoncer le prochain achève-

ment de leurs travaux, et déposer entre ses mains un 

magnifique drapeau offert par eux au gouvernement 

provisoire. 

— Tous les régiments de cavalerie fournissent 6 

hommes par escadron pour l'effectif du régiment de 

guides dont le Gouvernement provisoire a décrété la for-

mation. Ces hommes sont choisis parmi ceux qui, à l'éga-

lité du corps et à une forte constitution, joignent une 

bonne conduite et la connaissance d'une ou plusieurs 

Iinguès étrangères. 30 hommes du'12e régiment de dra-

gons en garnison à Poitiers sont partis ce matin pour 

Saumur, où doivent être formés deux des escadrons du 

régiment des guides. 

— La police de sûreté a arrêté ce matin un individu 

qui depuis un an était parvenu à se soustraire à ses re-

cherches ave» une rare habileté. Après avoir exercé suc-

cessivement, dans le département de i'Eure et à Paris, 

les fonctions d'huissier, le sieur Théodore-François Va-

lade avait réussi à se faire nommer percepteur de la com-

mune d'Oisery (Seine-et-Marne. Au mois de mai de 

l'année dernière 11 disparut de cette commune, et comme 

il laissait un déficit important dans sa caisse, un mandat 

d'arrêt fut décerné contre lui par le parquet de Meaux, à 

la date du 10 juin 1847, sous prévention de détournement 

de deniers publics dont il était comptable. 

Une instruction criminelle se suivit dès-!ors contre 

Valade, instruction à la suite de laquelle intervint, le 19 

décembre 1847, un arrêt de la chambre des mises en ac-

cusation qui prononça, par contumac*, son renvoi devant 

la Cour d'assises du département de Seine-et-Marne. 

Valade, après avoir changé de nom, s'était réfugié à 

P aris. Le service de sûreté ayan^ enfin découvert qu'il se 

achait sous le faux nom de Frédéric d'Olivier, dans un 

Sarni de la rue Neuve-Guillémin, une descente de justice 

y fut pratiquée. 

Au moment où le magistrat se présentait, accompagné 

d'agents, pour arrêter le faux d'Olivier, celui-ci, qui 

peut-être avait «u l'éveil, était occupé à déménager. Ses 

malles étaient faites, et déjà un commissionnaire atten-

dait pour se diriger vers l'embarcadère du chemin de fer 

duJVord. 

Valade a été arrête, et les effets et valeurs trouvés en sa 

possession ont été saisis, ainsi qu'un passeport pour l'é-

tranger, au non d'Emmanuel Turpin, dont il était porteur. 

On lit dans XAkhbar : çy/ 

Les nouvelles qui nous parviennent de l'intérieur sont 

des plus satisfaisantes; des fanatiques avaient répandu 

le bruit que toutes les croupes avaient quitté Alger, 

que les Anglais menaçaient nos côtes; grâce au zèle dé-

ployé par les officiers des affaires arabes, par les comman-

dants supérieurs, ils n'ont pas tardé à être désabusés. Tout 

est rentré dans l'ordre, le sang n'a pas coulé. 

La Grande-Kabylie est tranquille; les Beni-Abbess ont 

protesté de nouveau de leur exactitude à remplir le traité 

signé avec M. le maréchal Bugeaud; il en est de même de 

tous leurs frères des vallées de l'Oued-Sahel et de la Sou-

mann; du côté de Sétif, les Reboulas et les Beni-Ourtilan 

sont dans un calme complet. Le fameux marabout Sidi-

Ali-ben-Ali Chérif, notre bach-aga Ahmed ou Mena, don-

nent lous les jours des preuves de leur sincérité, et de leur 

•4fcrenleT 

Malgré toutes ces certitudes, il ne faut pas s'endormir, 

et surtout ne pas leur laisser croire que la désunion existe 

parmi nous, ainsi que le répandront certains agents de 

troubles. 

Maures, Koulouglis, Arabes de la plaine ou de la mon-

tagne, Kabyles, tous les indigènes en un mot doivent 

comprendre que, soumis sous l'ancien gouvernement, la 

République saurait réprimer toute tentative d'insurrec-

tion! Qu'ils se rappellent surtout que le sang demande 

du sangf. 

Soumis, ils vivront paisibles, heureux ; s'ils se révoltent, 

ils seront frappés comme la foudre. 

Bou-Sada (le maréchal Bugeaud) est parti. 

a-t-il laissé des successeurs? 

On lit dans le Censeur : 

Il y a quelques mois, en prévision d'événements qui nous sem-
blaient approcher avec rapidité, mais qui pouvaient amener une lutte 

acharnée, sanglante, nous essayions, dans une toute petite réunion 

d'amis intimes, de compter les républicains de vieille date capables 

de se mettre à la lêie des affaires , de créer pour quelques jours un 

gouvernement provisoire à Lyon, assez connus pour inspirtr de la 

confiance au parti et à la population. Nous avouons en toute humilité 

notre ignorance des hommes, nous ne pu nés jamais arriver à trou-

ver vingt noms de personnes douées des qualités que nous regardions 

comme indispensables. Notre erreur était bien grande, puisque nous 

avons aujourd'hui cinq ou six cents caudidats. Si le parti républicain 

avait su combien de citoyens lui étaient attachés, sur combien de de-

voûments il pouvait compter, il eût triomphé bien plus tôt, et la 
France ue serait pas dans une situation financière qui paralyse 

tout. 

Il est bien fâcheux que la modestie ait empêché tant de braves 

gens de se prononcer avant la victoire. 

Ne trouvez-vous pas les quelques lignes qui précèdent 

d'une naïv té charmante? Ainsi, de l'aveu des républi-

cains du Censeur, Lyon, l'un des plus ardents foyers du 

républicanisme en France, ne comptait pas vingt républi-

cains capables avant la révolution de février ! Qjant aux 

incapables, on ne nous en dit pas le nombre. Peu importe; 

tenons-nous ea au chiffre des capables de la veille, il doit 

inspirer à lui seul assez de réflexions aux capables du 

lendemain. 

■— Nous pouvons affirmer que des clubs de femmes se 

sont ouverts a la Croix-tlousse. Des motions qui y sont pro-

posées et adoptées, nous ne saurions nea dire, au juste ; 

car la partie la moins belle du genre humain reste à la 

porte avec les socques et les parapluies; mais on rapporte 

jue ies droits de la femme y sont vivement soutenus, et 

bue l étendard de la révolte contre l'homme y est levé lous 

bes soirs de 7 à 10 heures. 

— Un journal annonçait l'autre jour l'arrivée de M. 

Cabet à Lyon, mais cette nouvelle est démentie. 

— On nous assure que le général Rey à qui on attribue 

la perte des caisses d'armes et de munitions qui, à diffé-

rentes reprises ont été gaspillées sur la voie publique, est 

en fuite et qu'un mandat d'arrêt a été décerné contre lui, 

On dit que cé général s'est réfugié en Savoie. 

— On lit daus le Journal de VAin : 

La situation inconcevable faite au département de l'Ain 

continue, sans qu'on puisse lut assigner un terme. 

Nous avions pensé que le calme étant parfait dans no tre 

ville, l'administration préfectorale serait réintégrée au chet 

lieu; mais il n'en est rien encore au momeut où nous écri-

vons, malgré les promesses consignées daas la proclama-

tion de M. Petetin. 

S'il faut dire toute notre pensée sur ce point, nous ne 

craignons point d'affirmer que c'est l'état le plus flagrant 

d'irrégularité daas lequel on ait jamais placé un départe -

ment. 

Voici d'abord une commission départementale adminis-

trative composée de six membres, puis réduite à cinq, et à 

quatre par suite de démissions, et enfin fonctionnant à trois, 

peut-être à deux ou à un, au gré de ses membres, dans 

l'arrondissement le plus faible en population des q jalre 

principaux de notre département. 

Mais ce qu'il y a de singulier encore, c'est que l'arron-

dissement de Bourg, qui a une population plus que double 

de celle de l'arrondissement de Kantua, n'est pas même 

représenté dans ce triumvirat administratif. L'arroniisse-

ment de Trévoux n'y figure pas davantage. 

— En prenant possession du commandement de la 7« 
division militaire, M. le général Gémeau a adressé aux 

troupes placées sous ses ordres l'ordre du jour suivant. 

Le langage de notre nouveau général est clair, énergique, 

sans nulle ambiguïté. La garde nationale et les factions le 

comprendront. 

OKDRE DE LA DIVISION DU 22 AVRIL 18i8. 

Officiers, sous-officiers et soldats, 

En recevant le commandement de la 7° division militaire, jai coin, 

pris l'importance de la mission qui m'est confiée. Je m'y dévoue de 

tout men cœur, et de toutes mes forces; mais pour réussir j'ai be-

soin de votre concours sérieux, et je vous le demande à lous. 

Aux chefs, je demande l'exécution des règlements : rien de plu
S) 

rien de moins. 
Aux subordonnés, je demande une discipline plus forte que ja. 

mais. 
A tout le monde je demande l'union la plus solide et la plus fra-

lenitlle avec la garde nationale. 

11 faut qu'elle sache de suite que c'est avec elle que nous voulons 

marcher partout et toujours, et marcher tète levée, parce qu'avec 

elle nous voulons la République, et la République avec l'ordre, avec 

le respect de la famille et de la propriété. 

Il faut que par tous nos actes, la garde nationale soit bien con-

vaincue que nous sommes à elle, à la vie à la mort. 

Cette union de la garde nationale et de l'armée sera grande et 

imposante : elle commandera la confiance , et la confiance rétablie, 

c'est le salut, c'est la gloire de la République. 

La position est grande pour nous tous, et c'est pourquoi je pense 

que vous l'avez vue eu homme des cœur.et d'intelligence que je compte 

sur vous et que vous devez compter sur moi. 

Vive la République 1 

Au quartier-général de Lyon, lu 22 avril 1848. 

Le général de division, commandant la 7e division 

militaire. Signé GÉMEAU, 

— On se plaint avec raison de la licence effrénée qui 

règne dans les théâtres, et de l'absence de toute police pour 

y veiller au maintien de l'ordre. 

Le théâtre des Célestius, en particulier, offre à chaque 

représentation qui attire un peu la foule, des scènes vrai-

ment affligeantes et indignés d'un peuple civilisé. -

Dimanche, 23 avril, deux spectateurs placés aux pre-

mières el qui se servaient d'une jumelle, ont été en butte 

d'abord aux interpellations, ensuite aux insultes et enfin 

aux projectiles partis du parterre: et cette lutte sans nom 

n'a cessé qu'après qu'ils ont pris le parti de se réfugier1 

dans une loge des troisièmes galeries pour s'y dérober à 

leurs persécuteurs. 

En attendant que l'autorité locale soit en mesure de l'aire 

respecter le bon ordre et la déceuce, nous ne pouvous que 

protester contre ces vexations, aussi bien que contre les 

propos obscènes trop souvent tenus à ce théâtre. 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE. — On écrit de Bordeaux, 19 avril. 

Une agitation très-vive s'est manifestée hier soir à Bor-J 

deaux , à la suite de la publication du dernier Du let.udt 

la République. — Des groupes se sont formés sur divers | 

points. Le Bulletin a été lu a haute voix et au milieu des 

témoignages d'indignation. AJa suite de cette lecture, on 

s'est rendu spontanément à la préfecture , pour prier l'ho-

norable M. Henri Ducos , commissaire du gouvernement 

dans le département de la Gronde, de donner quelques 

explications. Une deputation a été admise auprès de 

M. Henri Ducos, qui a déclaré n'avoir reçu aucun ordre 

t aacun avis du gouvernement provisoire à l'égard de ce 

Bulletin. — « C'est une pièce infâme I a dit M. Ducos 

c'est un acte de machination occulte ; c'est un Bulleia 

subreptice dont je n'ai reçu aucune communication , et que 

quoiqu'il arrive, je ue permettrai jamais d'atlicher sur les 

murs de cette ville. » 

,Ges quelques paroles , prononcées avec fermeté , ont 

rassuré les esprits et calmé la fermentation. — La foule 

s'est retirée tranquillement après avoir reçu , à deux re-

prises différentes, cette franche explication du commis-

saire. 

—On lit dans le Journ %l de la Nièvre : 

« La garde nationale de Nevers dont l'excellent esprit 

s'élait déjà manifesté dan, le résultat significatif des élec-

tions, vient de donner aux anarchistes, qui cherchaient 

à égarer notre population ouvrière par les plus coupable 

prédications, une leçon qui portera ses fruits. 

« A la suite d'une énergique démonstration faite auprès 

de M. le commissaire du gouvernement par une masse d» 

citoyens, le sieur Ulysse Pic, dont les écrits et les discours 

incendiaires soulevaient chaque jour l'indignation des 

Honnêtes gens, a été enfin mis en élat d'arrestation à 

définitivement expulsé. Celle exécution nécessaire n'a p»( 

eu lieu sans quelque tumulte ; mais la garde nationale J 

a mis line vigueur et une résolution qui rendaient louH 

résistance inutile et prévieudrout, nous l'espérons bie»i 
les tentatives de désordre dont notre ville était à chaque 

iustanl menacée. 

Le Propriétaire, GILLOT 

LTOl». — IAtP. DUMOULIN ET RONBX 
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